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tN VRAC 
nouvelles et commentaires 1 

SCANDALES A LA ŒAINE ... APRES L'ALCOOL, LE JEU - 

La gangrène a gagné toute l'Algérie. Ce fut Annaba, c'est 
maintenant Oran et Alger qui lèvent le voile. Jaloux sans dou- 
te des cosmonautes, le gouvernement a transformé ses "haut s 
fonctionnaires" en "fonctionnaires de haut vol": ils sont pro- 
xénètes, ils trafiquent les devises, etc .. etc ... 

Mais, en fait, que cherche le pouvoir dans cette affaire 
comme dans les précédentes? Eclairer? Assainir? Allons donc!Il 
cherche seulement à se donner bonne conscience en jouant le 
zorro justicier. Mais s'il jette en pâture à l'opinion: un ju- 
ge, deux avocats et un commissaire de police, il ne touche pas 
aux réseaux de complicités. Il recule pour ne pas révéler la 
pourriture profonde de l'administration. 

Il en va de même à. Touggourt et à Tiaret. Quant à l'opéra- 
tion lancée au minis.tère de l 'Agriculture où 22 fonctionnaires 
ont été arrêtés (pour.la plupart des ingénieurs agronomes),que 
veut-elle dêmont r-er'P. Que le ministère de l' Agriculture était 
pourri? Soit. Màis t~~s les ministères sont dans le même état. 
Une véritable opération d'assainissement doit balayer tout ces 
"beaux messieurs"-. .. , des ministres à leurs subordonnés ... 

BUREAUX FERMES POUR CAUSE D'EMPRISONNB1ENT - 

Quand il s'agit de trouver de l'argent,tous .les moyens sont 
bons pour nos ministres: après avoir facilité la vente massive 
du·vin et favorisé l'alcoolisme, le pouvoir vient d'instituer 
le pari sportif algérien (ordonnance 66.314 du I4/IO/66 parue 
au Journal Officiel du 25/IO/66). Il s'agit de faire des pro- 
nostics sur les matchs de football. Vu l'engouement des masses 
pour ce sport, c'est le meilleur moyen pour ratisser les fonds 
de poches ... 

LA FARCE DES ELECTIONS - 

L'avez-vous su? La préfecture de Oran a été obligée de fer- 
mer le principal bureau des Biens Vacants, rue de la Paix. En 
effet, tout ses employés, y compris le directeur, ont été in- 
carcérés pour détournements de fonds. Mais le pouvoir ne s'en 
vante pas! ... 

L'OUBLI PAR LE PLAISIR - 

Pour faire oublier aux Oranais la situation critique dans 
laquelle se trouve leur ville,le pouvoir encourage la débauche 
A partir de I8 heures, la ville offre un spectacle des plus 
déprimants: les cafés s'emplissent, le vin et la bière coulent 
à flots et l'on voit déambuler à travers la ville la soldates- 
que, les gens de l'administration et les trafiquants de tous 
bords, groupe par groupe.A partir de 21 heures,les rues d'Oran 
- en particulier celles du centre - grouillent de soldats et 
de filles ... et les rixes sont nombreuses. 

PENDANT CE TFMPS LA ... 

Pendant que tous ces messieurs s'amusent, la situation éco- 
nomique s'aggrave continuellement, surtout après les inonda- 
tions qui ont dévasté l'Ouest du pays: on ne trouve plus de 
pommes-de-terre ni de farine ni de semoule. Le pain est de 
mauvaise qualité et, à IO heures, on n' en vend pratiquement 
plus; il faut attendre I8 heures, heure de la fournée du soir. 

LA COLERE GRONDE - 

A Tebessa, les chômeurs,les sous-employés et les titulaires 
de maigres pensions ont manifesté brutalement contre la mafia 
du régime. Ils se sont jetés sur les bureaux des administra- 
tions et du Parti; ils ont mis à sac les boutiques d'alimenta- 
tion et le marché .. mettant en fuite les responsables locaux 
et les propriétaires. 

A Ain-Témouchent,ce sont les paysans qui se sont emparé par 
la force de tout ce qu'ils ont pu trouver dans les fermes - 
qu'elles soient autogérées ou non ! 

Le pouvoir vient de fixer la date des élections communales 
au 5 février I967 et de décider que les listes comporteront 
deux fois plus de noms de candidats que de postes. Ainsi, pré- 
tend-il, les électeurs n'auront plus qu'à barrer les noms de 
ceux qu'ils jugent inapts à les représenter. On croit donc,par 
cette manoeuvre, sauver la face et faire croire qu'il s'agit 
d'élections démocratiques, tout en conservant la liste unique 
du parti unique. Malheureusement, il n'en est pas ainsi, car 
on semble oublier que le peuple algérien est, dans sa grande 
majorité, analphabète. Que va donc faire l'électeur? 

- ou bien, ne sachant pas lire, il mettra le bulletin dans 
l'urne tel qu'on le lui a donné et, dans ce cas, il sera con- 
sidéré comme nul, 

- ou bien, il barrera au hasard la moitié des noms et, dans 
ce cas, on ne peut parler de libre choix, 

- ou bien, l'électeur s'en remettra au président du bureau, 
qui ne peut être qu'un membre de la Kasrna, et celui-ci s'em- 
pressera de faire voter pour ses amis. 

On en reste donc bien aux listes uniques avec des candidats 
imposés. 

A quoi rime cette mascarade? 

DIEU RECONNAITRA LES SIENS - 

Une commission chargée de reconnaître la qualité des mem- 
bres de l'A.L.N. a été créée. On pourrait croire à une bonne 
initiative qui permettrait de dévoiler tous les faux anciens 

moudjahidineMais cette commission n'a été creee que pour les 
combattants des frontières. Les autres n'ont sans doute jamais 
existé! ... 

FOLKLORE ET IMPRIMERIE - 

Après le "Festival du Folklore" qui s'est déroulé cette an- 
née à Alger, sous la responsabilité de Boumaza,le grand minis- 
tre décida qu'il fallait immortaliser l' évènement et donc le 
célébrer dans une brochure. Croyez-vous que celui qui était 
encore le ministre de l'information s'adressa aux imprimeries 
nationales qu'il contrôlait? Non,celles-ci ne sont bonnes qu'à 
imprimer les torchons qu'on lit tous les jours sous forme de 
"El Moudjahid" ou de "Révolution Africaine" .. Il fallait, pour 
l'évènement, une imprimerie capable; alors le ministre lança 
un appel d'offre (à l'étranger bien sûr ... ). 
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1eA NOVEMBRE 1954, .ttu.omphe de. l'e,op!Ut nê.volr..LtionnCWte, mob,Ü.,,L6a;ûon enthous iasre: 
de,o ma,MeJ.i popu.lCWteJ.i poWL la übéAilion du pa.yl et: la de,obtuilion du c.olon,i,a.-Ül.)me. 

1 eA f✓ OVEMBRE 1966, qua.bte a.nné.eJ.i a.pnè/2 l' indé.penda.nc.e, DEGRADATION COMPLETE VE LA· 
SITUATION VES MASSES ALGERIENNES; 

- PENURIE ALIMENTAIRE qui 6a.d pC6eA une loWLde mena.c.e de FAMINE au M .. UÂ.l d'un hi- 
veA pa.n.tic.u.û,èJtement f/..,tgoWLeux. 

- Augmentilion du nombne des CHOMEURS a.uxqueù n,i, le c.ode dv.i inve/2Wlemenu de 
Kcüd Ahmed n,i, .la pné..tendue in.dU-6,tJua,l,u.,a;ûon de AbdeJ.ilela.m n' a.ppon.tent .le moindne em- 
ploi nouveau. 

- Ac.c.f/..O,{,l.)lement inquié..ta.nt de .l' EMIGRATION: vzj_ leJ.i c.on6éAenc.eJ.i n,i, tes pleudo-lé.mi- 
nCWteJ.i .ten.U-6 en qnande. pompe ne l 'a..t.ta.quen.t vna.iment aux tJtd.giqueJ.i pnob.lè.me,o que pale 
c.e.t.te hé.monna.g,i_e_ en po.teiliel huma.in. 

- La RENTREE SCOLAIRE l' est: déAou.lé.e dans de,o condi.cion: la.menta.b.lv.i: Ta.leb Ahmed 
aWLa. beau le monrne». "i.:ia.fü6a.i.t11 dans .leJ.i la.foYl,I.) de l' U/✓ ESCO .t:« plupan.t des en&a.nu a.l- 
gé,.f/..,te_Yl,I.) '1..eJ.i.teAont tians la nue. · 

ToU-6 ces 6a.iu ne sont: que le,o lymp.tômv.i t.es plU-6 é.videnu del' é..ta..t d'extJtême mi- 
lèJte et: d'abandon :total dv.i mMleJ.i. 

Le gouveAnement de Boumed,i_enne eJ.i:t nv.ipoYl,l.)a.ble de c.e.t.te dé.gnadilion. Aue.une rnC6WLe 
lé,.f/..,teU-6e n'a é..té. pwe, bie.n au c.onbtCWte c.ha.c.une. de c.eilv.i qui ont é..té. a.dop:té.eJ.i ,i.t.tU-6- 
bte le c.a.na.c.:tèJte. de. c.e pouvo,tf/... IL EST AU SER.VICE V' UNE CLASSE DOMINANTE QUI CHER.CHE 
AVANT TOUT A CONSOLIDER. SA SITUATION ET A VEFENVR.E SES PRIVILEGES: 

- Pnv.ilion poüuèJte. c.f/..o,{,l.)la.n.te., né.pne,olion, .ton.tWLe e.t poüc.v.i pa.na.UUe,o c.'1..é.en.t 
une a..tmolphèJte. de. c.'1..unte e:t de mé.6ia.nc.e qui :tend à empêc.heA :toute übne. e.xpneJ.ilion dv.i 
mMleJ.i. 

- InteAMilion de,o a.ilioYl,I.) de mMle/2 - no.ta.mment de l'a.ilion l!:fn.Mc.a.le.. (Ré.vo.lr..ttion. 
e:t Tna.va.il v.i:t :toujouM lU-6pendu). 

- Vé..toWLneme.nu, voù, bta.6ic.l.), a.lc.oowme.... e:t a.ubtv.i 6lé.a.ux du même. genne lont 
devenU-6 dv.i ,tYl,l.);t,t:tr.LÜ,oYl,I.) d'E:ta.:t. 

- LeJ.i a.c.ha.u d' Mme.ment loWLd le mu.lüpüent e:t .le budget de. l' Mmé.e. a é..té. augmenté. 
- LeJ.i loi-fua.nt né.6onme. c.oln'Y!una.le. e:t né.6onme. a.gnCWte. ne. lont que. de,o ma.noe.uvnv.i 

qu' ,i_;f, na.ut dé.nonc.eA à c.e. :tibte.; la né.6onme. c.orrrnuna.le. e,o:t, poWL le. gouveAnement du c.o.lo- 
nel Boume.d,i_e.nne., le. moye.n de. donneA une. APPARENCE LEGALE A LA CONSOLIDATION VANS CHAQUE 
MUNICIPALITE D'UN NOYAU D'EXPLOITEURS ET VE PRIVILEGIES, RELAIS ET SUPPOTS VU POUVOIR., 
BASE VE LA NOUVELLE CLASSE DOMINANTE. 

AiYl,l.)i, c.e.t.te. a.nné.e. 196 6 a e.nc.one. l e.Jl.v,{ à c.o Yl,I.) oûdeA .lv.i :te.nda.nc.eJ.i au ne.n6 onc.eme.nt 
de. l' e.xploila;ûo n dv.i tJta.va.ille.uM e:t de. .la ma.in-m,{,I.) e. de. la né.a.ilion e:t de. l' impé,.f/..,ta.- 
Wme.. 

Aue.un A.lg é,.f/..,te.n d,i_g ne. de. c.e. nom ne. peut deme.WLeA ,tYl,I.) e,Yl,l.),{b.le. de.va.nt un :tel l pe.c.:ta.c.le.. 
Aue.un a.nue.n m,i_;f,ilant deme.WLé. honnùe. ne. pe.ut a.c.c.e.p:teA que. .lv.i la.c_f/._,{_fJc.v.i héAoXqueJ.i 

dv.i mM l eJ.i po pu.lCWte/2 l e ne:to WLne.n:t mainte.na.nt c.o nbte. eileJ.i • 
AujoWLd'hui, 1eA f✓ ovembne. 1966, .le,o m,i_;f,ila.nu né.vo.lr..LtionnCWteJ.i, le,o pa..tf/..,to.teJ.i hon- 

nÙeJ.i, .toU-6 c.e.ux qui ont c.omba..t.tu poWL .l' indé.pe.nda,n.c,e, e:t .le. pnognè/2 ne. pe.uve.nt deme.WLeA 
lou.Jtd}.) aux c,f/..,tl.) du pa.yl. Iù le. doive.nt d' a.g,tf/.. la.YI./.) ne:ta.nd poWL MfLÙeA .la couM e. à .la 
c.a..tMbto phe. ... 
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II.KABYLIE Situation économique d'autant 
plus critique que la situation 
géographique de ld Kabylie ne 

favorise nullement le dévelop- 
pemenL àe cette région. 

misère croissante et 
atmosphère tendue 
En Kabylie, s1il n'y ava~t 

partout les traces cri- 
antes des sept années de guer- 
re, on croirait revivre la pé- 
riode antérieure à l'indépen- 
dance. Tout comme à Alger, un 

calme apparent règne: les pay- 
sans vaquent à leurs occupa- 
tions, quand ils en ont, et 
remplissent les marchés hebdo- 
madaires qui sont très animés. 

une véritable crise de confiance 

Pourtant, dès que l1on pè- 
nètre en Kabylie, on sent 

la tension: les gens sont mé- 
fiants, souvent agressifs. Les 
villages se sont repliés sur 
eux-mêmes et les anciennes ri- 
valités de clochers renaissent 
en maints endroits.Le souvenir 
des exactions de l'A.N.P. qui 
firent suite au mouvement du 
F.F.S. est extrêmement vivace. 
Tout le monde sait que l'A.N.P 
s'est comportée durant cette 
période, comme l'armée de la 
n pacification11: des villages 
ont été détruits, les récoltes 
brûlées, les vivres saccagées, 
des hommes abattus, des femmes 
violées. Ces exactions sont 
d'ailleurs d1autant plus inou- 
bliables que la présence acca- 
blante de l'A.N.P. les rappel- 
lent à chaque instant: la sur- 
veillance est continuelle et 
les contrôles de gendarmerie 
fréquents aux endroits vitaux, 
là où l'armée coloniale effec- 
tuait les siens. Le territoire 
est quadrillé et les postes 
construits penàant la guerre 
ont été, pour la plupart, ré- 
occupes. Dans les villes, les 
effectifs de la police sont 
considérables. 

Les mercenaires de l1A.l!.P 
cantonnés en Kabylie sont tou- 
jours amenés des aut r-es ré- 
gions du pays,ce qui est, bien 
sûr, interprété par la populô- 
tion locale comme une brimade 
et une provocation. La vraie 
raison de cette politique est 
que 11 Etat-:•lajor de l'armée ne 
veut à aucun orix laisser des 
djounoud stationnés dans leur 
région d'origine. Il tient à 
les isoler entièrement des po- 
pulations et, souve~t, par une 
habile mise en condition, tend 
à provoquer chez eux des senti 
ments rég~onalistes et un mé= 
pris pour- Le s autochtones afin 
d'avoir un instrument de ré- 
pression toujours en bar. eta~ 
de f onc t Lcnnemerrt . En Kabylie. 

ce sont les djounoud du cons- 
tantinois ou de l1oranais qui 
font leur loi tout comme les 
djounoud kabyles de l'A.N.P. 
font la Leur- dans les autres 
régions. La Süuvage répression 
qui s'est abattue sur toute la 
Kabylie, pendant une année, a 
eu une double conséquence: la 

population est devenue plus an 
timilitariste que jamais, 1111U 
niforme11 est pris en horreur~ 
Cette réaction s' accompagne 
d'une véritable crise de con- 
fiance à l'égard des mouve- 
ments d1 opposition: les pay- 
sans Kabyles ont triès nette- 
ment l I impression qu'on a vou- 
lu se servir d'eux pour régler 
des comptes qui ne les concer- 
naient pas et, qu'en définiti- 
ve, ce sont eux qui ont payé 
les pots cassés. 

L' enthousiasme populaire 
qui fit suite à la création du 
F.F.S. en 1963, a fait place à 
la déception et à la crise de 
confiance:erreurs et trahisons 
ont eu raison des énergies les 
plus vives. Les chefs les plus 
connus sont complètement dis- 
crédités. Certains dignitaires 
conservent cependant dans leur 
village une clientèle qui leur 
doit certains avantages: c'est 
d'ailleurs cette différencia- 
tion entre localités voisines, 
suivant leur degré de soumis- 
sion aux autorités, qui est la 
source de nombreux conflits 
entre les villages. Bref, la 
Kabylie a très nettement l'im- 
pression d1avoir été sacrifiée 
pour une.cause qui n1était pas 
la sienne et pour la sauvegar- 
de de quelques intérêts parti- 
culiers. Crise de confiance ne 
veut cependant pas dire désaf- 
fection politique,bien au con- 
traire,en cercle restreint, la 
discussion va bon train. 1,1ais 
ce qui es~ le plus préoccupant 
c 1 '::-::.·.:: .i ==- situation e conc-ti cue . 

une situation économique angoissante 

L a Kabylie est une région 
pauvre et surpeup~ée. Le 

secteur agricole occupe 90% de 
la population,les cultures ri- 
ches y sont exceptionnelles, 
seulement da..1s qi.:elques domai- 
nes àe colonisation des terres 
alluviales des vallées du Sé- 
baou, de l'Oued Isser ou de la 
Soummam.La région pratique sur 
tout les cultures pauvres dont 
les principales sont l1olivier 
et le figuier utilisés à la 
fois à des fins d'autoconsom- 
mation et en guise de moyen 
d1échange avec les autres ré- 
gions. La ~roduction par habi- 
tant est faible. L'industrie y 
est peu développée, malgré la 
présence de ressources miniè- 
res,d'énergie et de main-d'oeu 
vre abondante. La caractéris- 
tique principale est 11exode 
constant vers les grands cen- 
tres ou l1étranger. La pauvre- 
té naturelle a été aggravée 
par sept années et demi de ra- 
tissage et de destruction. De 
nombreuses terres cultivables 
ont été ravagées, surtout en 
bordure des maquis ou des fo- 
rêts,les champs situés en zône 
interdite n'ont pas été tra- 
vaillés pendant plus de six 
ans, ils se sont transformés 
en étendues de pierrailles. De 
plus, les bombardements et le 
napalm ont largement endommagé 
la couche arable. L'arboricul- 
ture a,elle aussi, subi de sé- 
rieux dégâts: les figuiers mal 
entretenus produisent peu, les 
oliviers brûlés sont étouttès 
par les ronces et autres plan- 
tes grimpantes. Le cheptel lui 
même a été réduit dans des pro 
portions considérables. C1est 
dire l'état de dénuement quasi 
complet àes paysans au lende- 
main de l'indépendance à la- 
quelle ils avaient beaucoup 
sacrifié. 

Un travail sérieux de res- 
tauration des sols, de recons- 
titution du cheptel, de petite 
hydrographie,de reconstruction 
et surtout un plan méthodique 
d'industrialisation se devaient 
d'être menés de toute urgence. 
Or, aucun effort véritable de 
redressement économique de la 
Kaby l i.e n I a été entrepris ni 
par le régi.me de Ben Bella ni 
par celui de Boumedienne. Le 
pouvoir d'Alger a purement et 
simplement abandonné à leur 
sort <les centaines <le milliers 
de paysans. 

c onsèquence ce cet ê te-. 

continuelle d' une situation 
déjà désastreuse. L'émigration 
(quelquefois sans esprit de 
retour) s'est nettement accen- 
tuée: il n1y a pas de famille 
qui n'ait un ou ?lusieurs des 
siens à l'étranger et dont les 
mandats (ressourCe principale 
de la région) permettent aux 
parents -au sens large du ter- 
me- de survivre. Les paysans 
qui possèdent leur lopin de 
terre ne parviennent pas,faute 
de moyens en général,à assurer 
leur subsistance. Ils occupent 
toujours les mêmes maigres ter 
res que leur avait abandonn~ 
la colonisation. Certains ont 
tenté de défricher les terres 
endommagées, mais en vain: le 
gouvernement ne leur apportant 
aucune aide.Les anciens domai- 
nes des colons sont actuelle- 
ment soit autogérés soit entre 
les mains des Habous. Depuis 
quelques temps, on assiste au 
transfert de ces terres à des 
coopératives d1anciens moudja- 
hiddine. 

Cette année, les pacages 
sont secs et le gros bétail 
n'arrive pas à se nourrir: il 
doit se contenter de vingt 
c;ntimètres d; ;iges de~b~é.La 
recolte de cereales a ete re- 
lativement bonne, mais en Ka- 
bylie, les ressources princi- 
les proviennent de l'arbori- 
culture: or, les oliviers et 
les figuiers ont fourni des 
récoltes très insuffisantes;il 
en est de même du vignoble qui 
appartient essentiellement au 
secteur autogéré. La culture 
du tabac -qui occupait avant 
la guerre 8.000Ha, soit 30% de 
la production algérienne- est 
réservée aux secteurs d'Etat 
ou donne lieu à la corruption: 
seuls les propriétaires ayant 
des appuis peuvent avoir une 
licence. 

Les problèmes se multi- 
plient:celui de l'eau,par exem 
ple; ainsi, dans certains vil= 
lages, devant la carence des 
autorités, des initiatives lo- 
cales ont réussi à faire face 
aux petits travaux d1adduction 
d1eau en collectant de l'ar- 
gent. La natalité augmente de 
façon effrayante et du point 
de vue de la santé c'est une 
véritable catastrophe. 

Abandon, isolement, rancu- 
ne et révolte, tels sont les 
mots qui s'appliquent aux pay- 
sans <lu secteur dit trad i t i.on- 
ne l de l "ag ricu l t.ure a l gé ri en- 

de La i t c I est une eggrcvat Ion nc . 
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une fausse contradiction 

L eur situa-7ion véritable- 
ment tragique, poussent 

les fellah pauvres à envier et 
à critiquer sévèrement leurs 
voisins immédiats:les travail- 
leurs de l'autogestion. Ils 
leur reprochent le manque de 
conscience professionnelle, la 
rnalhonnêteté,le gaspillage .... 
etc .. Cette attitude est géné- 
rale et est entachée d'une mau 
vaise foi évidente: ainsi leS 
conditions climatiques ont été 
mauvaises dans tout le pays 
cette année; mais le paysan ne 
11 admettra pas pour la ferme 
autogérée voisine; pour lui,si 
la récolte n'a pas été bonne, 
c'est parce que les ouvriers 
agricoles ont fait du mauvais 
travail. Quelques-uns rendent 
les ouvriers de l'autogestion 
responsables de leur misère.Si 
l'on demande pourquoi, la ré- 
ponse est automatique: 11le co- 
mité de gestion a tué le fel- 
lah".Cet antagonisme qui prend 
quelquefois des allures vio- 
lentes fait l'affaire des au- 
torités et sert d'arguments 
majeurs à ceux qui veulent li- 
quider l'autogestion. 

Quant aux ouvriers des fer 
mes autogérées, ils sont priS 
entre deux feux:un pouvoir qui 
les sabote et les fellah qui 
les haïssent et, parfois, les 
ouvriers permanents gardent 
leurs récoltes fusil en mains 
(exemple: ferme autogérée de 
Hausonvillers à 70Km. de Alger 
sur la route de Tizi-Ouzou). 
L~s ouvriers se replient ainsi 
sur eux mêmes et souvent, ils 
ne parlent pas aux fellah qui 
les entourent , bien qu' ils 
soient du même village , ou 
qu'ils se connaissent de lon- 
gue date. Leur isolement les 
amène à des actions qui n'ont 
aucun sens pratique mais, qui 
en fait, ont pour finalité de 
renforcer les liens entre eux. 
Ainsi ils pratiquent l'égali- 
tarisme à outrance: si l'un 
d'entre eux dispose d1un petit 
potager, d' un poulailler ou 
bien élève quelques animaux 
les• autres ·voteront la sup- 
pression de ce qui sera consi- 
déré comme un privilège. 

En approfondissant un peu, 
on se rend compte que l'idée 
même de 11 autogestion n'est 
pas critiquée par les paysans 
pauvres, c'est leur exclusion 
de ces domaines autogérés qui 
a alimenté leur hostilité à 
l'égard de ceux qui leur appa- 
raissent comme des privilégiés 
Nous avons essayé de discuter 
avec des paysans et de leur 
prouver que leurs véritables 
ennemis, ce ne sont pas les 
travailleurs du secteur auto- 
géré (dont nos interlocuteurs 
connaissaient bien les diffi- 
cultés: manque de crédit, sa- 
laires non payés etc ... ) mais 
la politique du régime lui-mê- 
me. Les langues se sont alors 
déliées et des suggestions nom 
breuses, pour en sortir, nous 
ont été faites:ingénieurs pour 
revaloriser les terres, trac- 
teurs pour défoncer les champs 
"trouver un moyen pour retenir 
11eau11, construire des usines, 
etc .. Sitôt sortis des repro- 
ches contre telle cellule du 
Parti,considérée comme une as- 
sociation de malfaiteurs ou 
tel maire considéré comme un 
véritable exploiteur, c'est le 
régime lui-même qui est condam 
né d'une façon systématique: 
par nos interlocuteurs. Bien 
que les idées politiques,en ce 
qui concerne l'avenir, soient 
confuses, il ressort nettement 
que l'existence d'une armée de 
métier est très clairement re- 
jetée: "l'aI'mée n'est pas né- 
cessaire~ il faut la supprimer 
Four maintenir l'ordre public 
les policiers sont assez nom- 
breux_,si l'on a besoin de sol- 
âats_, il n'y a qu'à instaurer 
un service militaire". Si l'on 
parle de milice populaire, on 
rencontre une hostilité unani- 
me. En fait, comme pour le so- 
cialisme, on se refère à l'ex- 
périence benbelliste et les 
milices populaires de Benbella 
se sont rendues très impopu- 
laires par leurs excès et par 
leurs immixtions dans les af- 
faires des citoyens, y compris 
leurs affaires de familles. 
L'opposition aux unifonnes est 
la caractéristique essentielle 
et toute discussion aboutit là 
Les autorités militaires, cons 
cientes de leur impopularité, 
veulent à tout prix éviter les 
heurts et les bagarres. 

tizi-ouzou 

D ans les villes de la Kaby lie, les seuls emplois 
sont fournis par l'administra- 
tion et ses annexes:_ personriel 
de la mairie,des contributions 
et du nettoiement de la ville. 
Pas d'usines ni d'ateliers - à 
part quelques exceptions. Dans 
les villes côtières, un peu de 
pêche. Un peu partout, un cer- 
tain regain d'activité artisa- 
nale du surtout à l'engouement 
de la bourgeoisie arriviste 
d'Alger pour les meubles ber-\_ 
hères, les bijoux kabyles et 
autres bibelots "f Lok Lor-Lque s!', 

Tizi-Ouzou est devenue le 
centre de transit de tout 

ce commerce et les livraisons 
par cars à toutes les villes 
de la Kabylie et à la capitale 
sont très fréquentes. Les corn- 

merç~nts revendent à prix d1or 
des objets qu'ils ont acheté 
pour des sommes dérisoires aux 
artisans; ex. un objet de van- 
nerie ou de palmier - souvent 
fabriqué par des femmes- ache- 
té par les accapareurs 3 ou 4 
DA,est revendu 30 DA; des cof- 
fres berbères achetés 200 DA 
sont revendus I.000 DA,ou bien 
plus s'ils sont de "style".Les 
poteries subissent le même 
sort et, actuellement, les bi- 
joux de Benni - Yenni manquent 
sur le marché; maintenant, les 
fabricants tiennent à les ven- 
dre eux-mêmes aux prix prati- 
qués à Alger. 

Tizi-Ouzou est devenue le 
"ventre de la Kabylie11• Elle 
concentre tous les produits 
qu'exporte habituellement la 

.Kabylie. Et, c'est elle encore 

qui assure la distribution de 
tout ce qui arrive d'Alger. 
L'animation y est grande, les 
gens se déplacent, le marché 
hebdomadaire a repris son an- 
cienne importance. Mais tout 
ceci ne repose que sur le com- 
merce, le transit et la fabri- 
cation de denrées alimentaires 
(boissons gazeuses surtout).Il 
y existe une forte concentra- 
tion de coopérants -tout comme 
à Bougie où ils sont IOOO (pi- 
pe-line de pétrole). 

Dans les villes de Kabylie 
où il n'y a pas d'activité,les 
chômeurs forment la majorité 
de la population: ce sont sou- 
vent des paysans venus en vil- 
le dans l'espoir d'y trouver 
du travail -leur terre n'étant 
pas suffisante pour assurer 
leur subsistance ou aussi par- 
ce qu'elle a été gagnée par le 
maquis étant restée trop long- 
temps zone interdite .. L'émi- 
gration en France est devenue 
très difficile ... Le pseudo-F. 
L.N.arrive péniblement à exis- 
ter dans les grands centres et 
il est absent dans toutes les 
petites localités où il n'ar- 
rive pas à s'implanter malgré 
les avantages réservés aux11mi- 
litants".Il en est de même des 
Jeunesses F.L.N. dont les lo- 
caux ont été repeints - dans 
plusieurs villes - afin d'ef- 
facer l'inscription J.F.L.N ... 
Les policiers abondent,la gen- 
darmerie a les mêmes effectifs 
dans les villes que la gendar- 
merie coloniale pendant la lut 
te de libération. Il est à no: 
ter que dans certaines villes 

où, avant 1954 il y avait deux 
policiers et un garde de nuit, 
il y a maintenant au minimum 
une dizaine d'agents de police 
qui font consciencieusement 
leur métier de"chiens de quar- 
tiers";ils s'occupent rarement 
de la circulation, ils font la 
chasse aux enfants, qui sont 
nombreux, ils leur interdisent 
l'accés de certaines places, 
de jouer au football sur les 
anciens stades municipaux que 
l'ANP. s'est appropriée etc ... 

La surveillance des adultes 
leur est retirée: la S.M. s'en 
occupe et, comme à son habitu- 
de,elle surveille tout le mon- 
de y compris ses propres mem- 
bres. La conséquence de cette 
situation, ctest une tension 
perpétuelle qui électrise l'at 
mosphère. Les gens deviennent 
belliqueux, des rixes éclatent 
brusquement dans les cars pour 
des riens, pour un objet dé- 
placé, pour un coup de coude. 
Mais cette vitalité s'accompa- 
gne souvent d'un esprit reven- 
dicatif qui est lui-même très 
réconfortant. A ce sujet, une 
petite anecdote un peu tragi- 
que;dans une localité,un jeune 
homme se présente à la mairie 
pour demander l'autorisation 
d'inhwner son père défunt. On 
lui réclame un extrait de rôle 
attestant le paiement des im- 
pôts, faute de quoi le permis 
ne sera pas accordé. Quelques 
instants après, le jeune homme 
revient chargé du corps du dé- 
funt, le dépose à l'intérieur 
de la mairie et se retire ..... 

où chercher les solutions 

D 'abord,rema~quons que de- 
puis l'indépendance, on a 

beaucoup parlé de la Kabylie. 
Mais malheureusement pas pour 
apporter des solutions aux pro 
blèmes angoissants du Pain et 
du Travail. 

Réparer les dommages cau- 
sés par la guerre, restaurer 
les terres, reconstruire les 
villages, réaliser une réforme 
agraire totale,moderniser l'a- 
griculture, créer une infras- 
tructure valable, industriali- 
ser ... en un mot, vaincre le 
chômage et le sous - emploi, é- 
liminer la misère et la famine 
telles étaient les tâches qui 
s'imposaient.Y faire face,cela 
signifiait un effort conscient 
et organisé de la part de l'E- 
tat,une aide effective et per- 
manente aux paysans; cela si- 
gnifiait aussi leur mobilisa- 
tion et leur participation à 
la gestion. 

Au lieu de cela,des consi- 
dérations de basse politique 
ont prévalu, les intérêts vé- 
ritables de cette région sur- 
peuplée ont été délibérément 
sacrifiés et, ce sont surtout 
de nouvelles souffrances qu1a 
enduré la Kabylie depuis 1962. 
Aujourd'hui, l' opposition au 
régime et la haine de l'uni- 
forme qu'on y rencontre peu- 
vent tout aussi bien en faire 

la proie de menées démagogi- 
ques, comme l' une des bases 

· les plus sérieuses d'un authen 
tique effort révolutionnaire. 
Cette dernière possibilité sup 
pose le dépassement des con- 
tradictions secondaires et 
l'insertion de 11 effort de la 
paysannerie Kabyle dans le gi- 
gantesque effort des classes 
exploitées et des masses dé- 
shéritées à l' échelle de la 
nation toute entière. 

Toute tentative dt exploi- 
tation -à des fins régionalis- 
tes- de la situation objective 
et subjective de la Kabylie,se 
retournerait fatalement contre 
ses auteurs.Mais la population 
de la Kabylie a déjà fait preu 
vc: u UHC: gL'd.Uue JUd. l.UL'.L l.e e c La 

distinction est faite, par les 
paysans, non pas entre Kabyles 
et non Kabyles, mais entre ri- 
ches et pauvres. Cette prise 
de conscience est un fait ir- 
réfutable. 

Malgré sa misere, malgré 
ses souffrances,la Kabylie res 
te encore pleine de r-essour-ces 
et d'énergie et elle saura, le 
moment opportun, défendre avec 
acharnement ses intérêts véri- 
tables et prendre part à la 
révolution inéluctable des dé- 
shérités contre la dictature 
et les privilèges. 
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la question du mois 

J.A RENTREE 
SCOJ.A!RE 

_ 11111 politi Hjourlljlllr 

A 1 'occasion de la rentrée, la presse officiel le et le mi- 
nistre TALEB Ahmed ont multiplié les déclarations d'autofél i- 
citation et de satisfaction. Le ministre déclare: "!lous sorrunes 
en droi t: d'être assez optimistes". En fait,à travers les enjo- 
1 ivements multiples, 11 imprécision voulue des chiffres et des 
statistiques, les déclarations de principe ronf !antes, les des- 
criptions i dy 1 1 i ques de ces enfants qui, avec I eur cartab I e 
neuf, reprennent ou prennent pour la première fois le chemin 
de 1 'école - la vérité se fait jour: 100.000 enfants viennent, 
cette année, grossir les rangs de ceux qui n'ont pu entrer à 
l'école, qui n'ont pas accés à l 1éducation (plus d'un mi 11 ion) 
L'Algérie perd une année de plus dans cette course à 11 instruc 
tian qui, seule, peut permettre une pleine mise en valeur de 
ses ressources économiques et humaines. Certes, le retard lé- 
gué, dans ce domaine, par le colonialisme et la guerre, était 
tel qu'on ne pouvait espérer scolariser toute la jeunesse de 
notre pays en quelques années. Mais devant 11 importance et 

1 'urgence de ce problème, beaucoup aurait dû et pû être fait: 
nous affirmons que tout ce qui était possible n'a pas été fait 

la pagaille administrative 
Le mauvais fonctionnement de 1 'administration aggrave 1 'é- 

tat de pénurie en locaux et en équipement scolaires: des pro- 
jets sont bloqués au niveau du financement, des classes sont 
construites sans être équipées de matériel scolaire ou même 
sans enseignants etc •.. 

Ainsi "El Moudjahid", sous le titre ronflant de: "La ren- 
trée scolaire s'est effectuée dans de bonnes conditions", cite 
longuement un inspecteur d'Académie de Batna: 

"L'ancienne école des cadets de la révolution, qui fut re- 
mise au ministre de l'Education Nationale par l'A.N.P., n'a 
pas pu être réouverte en lycée avec internat, les crédits né- 
cessaires n'ayant pas été ouverts par le contrôle financier". 

"La construction d'un établissement polyvalent de 6 clas- 
ses n'a pas, elle non plus, pu être engagée à Batna pour les 
mêmes raisons (la mairie avait pourtant promis de participer à 
sa construction en régie, ce qui aurait réduit le coût du pro- 
jet)". 

"Il en est de même des travau:r d'achèvement des C.N.E.T.et 
des C.E.G. féminins". 

"En outre, l'internat de 8 établissements secondaires du 
département ne fonctionne pas, faute de visa de contrôle fi- 
nancier autorisant l'installation des cuisines etc ... ". 

Cette situation n'est pas particulière aux Aurès.Les exem- 
ples abondent, nous ne nous y étendrons p~s.Ce fiasco adminis- 
tratif, c'est le mei I leur constat d'impuissance du régime. Ce- 
lui-ci, officiellement, refuse 1' improvisation et 1 'anarchie, 
prône 1 'efficacité: et "Révolution Africaine" écrit sans rire: 
"La rentrée, pour nos responsables soucieu:r d'efficacité,arri- 
ve toujours trop tôt!" Qu'est-ce à dire, sinon avouer que ces 
responsables sont en retard et bien inefficaces. Cet état de 
fait se retrouve d'aï I leurs dans tous les secteurs de 1 'écono- 
mie. 

En "haut I l eu'", on :ia- e ;-é=-e-re-- du plan décennal sur 
1 'Education Nationale cc-- a ---•a ~ a aurait adopté le 
principe en juin dernier: e- ;;·-,-=-s e";irmons -et les faits 
le prouvent- qu' i I n'y a e_c_-e := ·-·::_e planifiée de 1 'en- 
seignement. Bien au co --ei-e, e ;c-.e--e~ent suit au jour le 
jour les fluctuations ce ses ;·-e-ces. ) 

A la rentrée scola·re ce ---, e -êr-e ~inistre TALES Ahmed 
promettait la scolarisa-·c- -c-e e -a~ erfants algériens pour 
1970. Après étude, les :i-é-e--·c-s c-- é-é rabattues: 80 à 85% 
des enfants seront scola-·sés e- ,-5 '.co~tre 57% environ ac- 
tuellement); pour cela, :.5::.::: essss:e,-aient être construi- 
tes chaque année, et 3.Jv: e-se·;-e--s -o veaux engagés. Ce 
sont là les chiffres mêres =- -·-·s-à-e, selon le plan minimum 
qu'i I a adopté. En fait, ~::;.:=esses se1lement ont pu être a- 
chevées pour la rentrée 196é; ::c-s--.c,ion de 2.500 autres 
classes va être entreprise -e·--e-e--, :irooet la presse: com- 
bien, parmi el les, seronr ac-e.ées cc_- la rentrée 1967? Pour· 
le secondaire, rien n'a cha-;é._e -::,:i-e d'élèves est station- 
naire. Pas un seul nouvea ,cée -'e ç_,e-, ses portes cette 
année. 

Les coopérants, déco re;és --- -= - -ïples vexations,par- 
tent prématurèment; on fai- ,_._ :e 'e-seignement les éduca- 
teurs algériens qui y sont: e·-s·, e --~istère des finances 
prélève sans préavis sur les se e·-es e roontant des impôts 
annuels (ainsi un salaire c' ·-s-·-_-e_- -57 dinars par mois- 
est amputé de 350 à 400 dina·s!); e.ss· Caè coup -surtout ceux 
qui sont chargés de fami Ile- ·e -- • er- GU1une issue: quitter 
1 'enseignement et chercher Lr - s e·1 :1.s lucratif. Le nombre 
des maîtres quai ifiés -notoi-e-eï- ·0sc0•·sant- diminue encore 
Par contre, on avait promis ce ré:.·-e e corps des moniteurs 
( les enseignants les moins o·e- "c-és): o-, son nombre s'ac- 
croît encore. 

Le problème ne repose pas se_ e-e-- s~r les difficultés à 
former des maîtres en nombre s_0;•se--."': Moudjahid11(22 sept) 
ne nous apprend-i I pas que "cor.:;r::;:-;rer.er.;:; à ce que l'on croit 
généralement, ce n'est pas le -..'.V"".c-<B 6: candidats,mais le man- 
que de postes budgétaires (sa:::z~res,,~~~ est responsable de la 
pénurie de personnel enee i.qrar.>! '', .. 

La population Je L1 ::-.2.: .. :_ ==-- :::·::s de Tahcr ) con~ 
truira elle-même une écc l e ~:- :· 52ë :::::' ... ~:s ::::e commission corn- 
posée des hab i.t.ant sidu ';i::~_c,;-:_5: :.,_--: '.r. :-lA!i:A, a ramas- 
sé les fonds en espèces 2: --~ :::-.: :::cnnis la réalisa- 
tion des premiers t ravaux. ::- _ _e ce village a pour- 
tant w1 niveau de v i.c t rè s ·-.,.s. 

Les déséqui I ibres de str c-~res, -e-1-es du colonial isme,à 
11 intérieur de l "ense l çnemerr", ·es-e-- es mêmes. Aucun effort 
du gouvernement n'a été fait er ci-ec-·c- ces campagnes où, à 
peine un enfant sur deux, est sco a-·sé. _•enseignement tech- 
nique reste dérisoirement faio e: e-,a_ ·eu de construire les 
écoles techniques nécessaires, e - - s--e encourage les pa- 
rents à "orienter" leurs enfar-:-s e-s les ciscipl ines scienti- 
fiques et techniques. Pure dé~asog·e: a- ce n'est pas de ce 
côté, pour le moment, que se ~roc,e-- es carences. Quant ê la 
formation professionnel le, son -e-a-c res-e énorme. Le nombre 
d'adolescents qui ont une qLcl i"ice-· r :irofessionnel le est in 
fime. De toute façon, cette si-_a-·o- -e gêne pas nos minis- 
tres: pour leurs enfants, i 1s or- -c-~c.rs la ressource de 1 'é 
cale privée. Ces écoles, te es J - ::es ecclésiastiques, sont 
payantes et accuei I lent 21 .OOJ é es. :e sont, en fait, sur- 
tout les enfants des classes cés~ -i-:-ées cui sont victimes du 
système. 
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CHtnle lla lllÎIIIACII 
En 1966, J -s se,lewe t ont été affectés au budget 

d1équipemen- ce 1cé-ca-i , ·a,ionale,contre 250mi11 ions 1 'an 
née d1avanT. a -e---ee ce 1966, aucun nouveau lycée n'a été 
ouvert -con-re 3 è a -e -rée ce 1965.En 1965, 200.000 enfants 
nouveaux é-a·e-- sco a-·sés, ce,te année: 150.000 seulement: 
etc ... Ainsi, 'e'"c~ 'ai- ce+re année est inférieur à celui 
gui a été fêi- 'ë- ce-~ier. Ce fait est grave: dans ces con- 
ditions, e- co-c+e -e-- je a croissance dèmoqr aph l que du pays 
1 'enseignere - s'acner·-e vers une impasse catastrophique. 

Mais I e r · • · s-re - ~-=3 a réponse à tout: "La poussée démo- 
graphique, r.o~s :·--· , si e:le n'est pas endiguée par un con~ 
trôle appropr-:.é ées r.a~ssances, risque d'ajourner indéfiniment 
la solu~ior. 6 ?I'Ob:èr:e: la scolarisation de la totalité de 

.. ~ . :;::_:;:-:-_.'..IRES, DES TECH:~ICIENS. 
:,_.,s :: .::_ .\SER:·..ES DES ECOLES. 

l'enfance c:gér-Âmne demeurerait une chimère". Autrement dit , 
la solu r sera on d'adapter le nombre des classes et des 
maîtres è ce1~· des enfants, mais d'adapter le nombre des en- 
fants à ce! i ces classes! Et, si des enfants restent aux por- 
tes des écoles, la faute en est à leurs parents et non au mi- 
nistère! Sas vo loir aborder le fond du problème, notons sim- 
plement que, .ême si la croissance démographique était ralen- 
tie dès maintenant, ce phénomène ne se ferait sentir, au mieux 
que dans u e dizaine d'années: d'ici là, ce sont les enfants 
déjà nés aujourd'hui qui arriveront encore dans les écoles. 
Ainsi, 1 a démographie n'excuse pas I e gouvernement, bien au 
contraire: el le est une donnée objective de la situation à la- 
quel le nos dirigeants sont incapables de répondre. Et chaque 
année perdue rendra encore moins surmontables les problèmes de 
demain. 

el le a ses propres étudiants, ses boursiers dans chaque branche 
de ! 'Education Nationale; el le a ses "casernes-écoles" : vous 
connaissez tous 1 'existence des "Ecoles des Cadets de la Révo- 
lution". Par exemple, e.1 le a organisé à grands frais,à quelques 
jours de la rentrée, des stages en Algérie et à 1 'étranger pour 
ses spécialistes de télécommunications: on peut bien voir la 
différence de traitements accordés à 1 'armée et à 1 'enseigne- 
ment technique etc ... 

l'éducation au service de la révolution 

un choix politique: priorité a l'armée 
Le gouvernement met un chiffre en avant: l/5ème (exacte- 

ment 19,6%) du budget de fonctionnement en 1966 est consacré à 
1 'Education Nationale (630mi11 ions). Mais i I omet de dire que 
le budget d'équipement de 1 'E.N. ne représente que 6,6% du to- 
tal du budget d'équipement national. Ainsi, 1 'E.N. ne reçoit en 
tout, en réalité, que 15% du budget total de 1 'Algérie. Notons 
par ai I leurs que c'est avant tout le budget d'équipement qui 
exprime les options, les perspectives, les choix à long terme 
(fonctionnement= salaires; matériel scolaire, etc ... , équipe- 
ment= constructions nouvel les etc .. ); or, celui de 1 'E.N. a 
diminué de plus de la moitié entre 1965 et 1966.Bien plus: "El 
Moudjahid" ( 18-19 sept.) nous apprend que 40 mi 11 ions de di- 
nars ont été uti I isés jusqu'ici (pour les constructions), avec 
1 1 ai de des co 1 1 ect i v i tés I oca I es. Or, ce sont 1 15 mi 1 1 ions qui 
étaient inscrits au budget de 1966: que sont devenus les 75 
mi 11 ions qui manquent? On le devine un peu, quand on apprend 
que, 15 jours avant la rentrée, 30,4 millions de dinars de cré 
dits supplémentaires ont été al loués au ministère de la défen- 
se, pour 1 'achat de "MI GS 21 ". 

Ainsi la politique du gouvernement en matière d'enseigne- 
ment est profondèment antidémocratique et antisocial iste.En em- 
pêchant la scolarisation de la majeure partie des citoyens -si- 
non la totalité- le gouvernement empêche ces derniers d'être 
conscients, de contrôler la vie politique du pays et d'y parti- 
ciper. Car, l'éducation n'est pas seulement un droit de tous, 
celui de pouvoir accéder à la culture et aux avantages maté- 
riels et intellectuels quJel le apporte: c'est aussi, bien sou- 
vent, une condition indispensable pour acquérir une formation 
et une conscience politique, pour pouvoir gérer les affaires 
publiques ou contrôler la gestion de 1 'économie, etc .. De plus, 

1 'éducation est économiquement nécessaire; el le représente un 
investissement, rentable à court et à long terme: coordonnée 
aux nécessités de l'économie du pays, el le accroît sa capacité 
productive. Si nombre d'enfants restent aujourd'hui à la porte 
des écoles, 1 'Algérie en souffrira encore dans 20 ou 30 ans. De 
plus, l "ense l qnemen+ représente, pour les pays que le colonia- 
lisme a longtemps maintenu dans des structures arriérées de pro 
duction pour mieux les exploiter, un moyen privilégié pour rat- 
traper le retard économique, pour rejoindre un jour le niveau 
des pays qui, au long des siècles, ont pu amasser les capitaux 
qui font aujourd'hui leur puissance. Contre ces capitaux, nous 
disposons de la puissance de notre capital hunain: encore faut- 
i I savoir et voul9ir le mettre en valeur, 1 ibérer ses capacités. 

Les 400 élèves du Lycée technique de 8ellys, à IOO kilomè- 
tres d'Alger, ont déserté leur établissement, après avoir fait 
la grève de la faim pendant trois jours. Les é Ièvcs se plaignent 
de "châtiments corporels", et du niveau des cours qu'ils jugent 
trop bas. 

DES ECOLES PCUR TOUS NOS ENFAi\TS, A LA CA,\IPAGŒ CQ\r,!E A LA 
nLLE. 

Non, ce n'est pas 1 'argent qui manque pour entreprendre un 
équipement en grand de notre système d'enseignement. 11 s'agit 
d'un choix politique.Un gouvernement qui accorde la priorité à 

1 'armée par rapport à 1 'Education est un gouvernement réactio~ 
na ire, antidémocratique et antisocial iste. 

L'armée,qui a o·fficiel lement des crédits un peu inférieurs 
à ceux de 1 'Education,est la principale bénéficiaire des trans 
ferts de crédits d'un poste à un autre, que permet 11 impréci- 
sion du budget et 1 'absence de tout contrôle parlementaire ou 
syndical quelconque de 1 'affectation des fonds.On peut estimer 
que 1 'armée absorbe près du tiers des recettes de 1 'Etat. 

"L'armée transformera ses casernes en écoles" a déc I aré 
TALEB Ahmed, à 1 'occasion de la journée internationale de 1 'é- 

1 imination de l'analphabétisme; affirmation gratuite et déma- 
gogique: on attend de voir la transformation promise. Par con- 
tre, l'armée prend en main toute une partie de l 'Educa+l on : 

__ De tels exemples montrent combien notre peuple, nos jeunes, 
des1rent pourtant apprendre. Un gouvernement révolutionnaire 
au~ mains d;s ?uvriers ;t des paysans et à leur service, peut 
f~1re des re~I is~t1ons_enormes; car, même si les moyens finan- 
ciers sont 11m1tes, lut seul peut mobi / iser les forces vives du 
pays, assez massiveme~t et de façon assez organisée pour, par 
exemple, permettre d'importantes réalisations dans les construc 
tians scolaires. 

Nous estimons que 11 instruction doit être dispensée à tous, 
enfants et adultes. 

Un lecteur du :,!oudjahid écrit: "un ouvrier, après sa dure 
journée de travail, ne pourra pas s'intéresser à son instruc- 
tion. Il faut que l'instruction se fasse sur le lieu du tra- 
vail et qu'une heure de l'ouvrier soit consacrée, le matin, à 
l'alphabétisation." 

Nous estimons qu'elle doit avoir un rôle primordial pour 
lutter contre le sous-développement;el le doit être planifiée en 
fonction des grands objectifs économiques et intégrée à la pla- 
nification du développement économique du pays; el le doit être 
intégrée à tous les niveaux, à 1 'effort de mobi I isation généra- 
le pour le développement du pays,tel que pourrait le promouvoir 
un gouvernement aux mains des ouvriers et des paysans. 
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la nouvelle classe dominante à l'ouvrage 

Comment juger un régime? Par ses dé- 
clarations officielles? Mais si l'on 

fait ainsi, on s'apercevra que chaque 
pays est le paradis du bonheur et de la 
démocratie .. s' il faut en croire ceux 
qui le gouvernent. 

Il vaut mieux donc quitter le domaine 
des discours et voir les choses sur le 
plan pratique. Voir quels rapports le 
régime en question entretient avec les 
masses déshéritées, comment il codifie 
ses rapports avec le capitalisme,comment 
il organise son avenir. 

Nous avons essayé d'appliquer cette 
méthode - la seule méthode possible pour 
des révolutionnaires - au régime du co- 
lonel Boumedienne. Nous avons laissé de 
côté les proclamations socialistes que 
prodigue le "C.N.R.";nous avons par con- 
tre cherché à voir si le gouvernement de 
l'armée pratiquait une politique socia- 
liste. Nous avons choisi pour cela quel- 
ques domaines essentiels, ceux de la ré- 
pression légale, des investissements é- 
trangers, de l'assistance sociale, du 
budget militaire. Il ne s'agit pas de 
simples exemples, mais de ce qui se dé- 
roule dans des secteurs importants, dé- 
terminants même, pour la politique du 
régime. 

Partout, la conclusion de notre étude 
est la même: Boumedienne et son équipe 
n'ont aucun souci du sort des travail- 
leurs; ils cherchent seulement à conso- 
lider leur pouvoir, tout en étendant les 
privilèges de la masse des"responsables" 
des fonctionnaires nantis qui, peu à peu 
prennent tous les aspects des anciens 
exploiteurs. Sur cette voie, leur allié 
naturel est le capitalisme étranger. 

Mais à cette attitude uniforme du ré- 
gime, à travers ses manifestations di- 
verses, doit répondre une attitude uni- 
forme des masses. Chaque jour, celles-ci 
doivent souffrir des agissements du pou- 
voir. Chaque jour, elles ont ainsi l'oc- 
casion de se rebeller, de s' organiser 
contre le pouvoir. De cette organisation 
des masses naîtra demain le nouveau pou- 
voir, le nouveau régime, le régime des 
ouvriers et des paysans. 

Nous pensons faire notre devoir de mi 
litants révolutionnaires en tentant dë 
donner une perspective politique à cha- 
cun des évènements qui encadrent ou cons 
tituent la vie quotidienne des masses 
Car ainsi nous aiderons les plus lucides 
et les plus honnêtes des Algériens à 
comprendre la nécessité d'un programme 
révolutionnaire, d'un parti révolution- 
naire - sans lesquels le socialisme ne 
saurait triompher. 

un exemple parmi d'autres: 

les manifestations d'aveugles 

Le 11 Octobre 1966,un millier d'aveu- 
gles se sont groupés à la sortie de 

la rue Bruce, près de l'Institut des A- 
veugles et, accompagnés de leurs femmes 
et de l.eure enfants, se sont dirigés vers 
le palais du gouvernement en criant: 
"Noue avons faim". A la même période, à 
Oran, une autre manifestation d'aveugles 
s'est déroulée au centre de la ville. 

Dans les deux cas, la riposte du pou- 
voir a été prompte et sévère: des cars 
remplis de C.N.S. en armes ont été dépê- 
chés sur les lieux et ont dispersés à 
coups de matraque les manifestants dont 
certains furent arrêtés. 

Rappelons que les aveugles perçoivent 
une pension de 80 DA par trimestre. Or, 
cette pension dérisoire et tragiquement 
insuffisante n'est pas versée depuis 
plus de six mois. 

C'est pour en réclamer le paiement 
que les aveugles ont manifesté à Alger 
et à Oran.Ces incidents mettent une fois 
de plus à nu la nature du régime actuel 
et montrent bien que certains "responsa- 
bles nationaux", au lieu de chercher des 
solutions sérieuses à des problèmes ma- 
jeurs, se limitent à intervenir pour pl~ 
cer des hommes de paille aux postes de 
direction.Lorsque les problèmes prennent 
des proportions trop grandes, on se con- 
tente alors de changer de directeur.Ain- 
si, pour les aveugles,de véritables lut- 
tes ont eu lieu pour la conquête des 
postes de direction - chacun essayant 
d'imposer un protégé. (Notamment Mohand 
Ou El Hadj).Il est clair que, à cause de 
ces grenouillages dans la nouvelle clas- 
se dominante, la solution des problèmes 
véritables passe au second plan. 

Le pain.. ... 

ette année, l 1Algérie accuse un dé- Cf icit en céréales de plus de IC 
mi 11 ions de quintaux. Si cette quantité 
n'est pas trouvée d'ici le début de l 'h_i_ 
ver , les populations rurales connaitront 
la famine la plus grave depuis vingt ans 

Et, cette pénurie n'est pas due seu- 
lement aux ma~vaises conditions cl imati- 
ques: la sécheresse particulièrement prs:i 
longée de cette année, mais aussi aux 
carences et à 1' insouciance de ceux qui 
prétendent avoir pris I eu r s "responsab i - 

1 ités". En effet, rien n'a été fait pour 
constituer des stocks -ce qui est d'au- 
tant plus criminel, car,par miracle, les 
récoltes des années précédentes ont été 
des mei l l eu=e s c On se souvient qu'en 1963 
(année de grande récolte:plus de 25 mil- 
i ions de quintaux contre 8 mi 11 ions cet- 
te année) dJ blé a pourri sur pied dans 
certains domaines faute de moissonneuses 

en quantité suffisante et le spectacle 
navrant de monceaux de blé abandonnés 
dans les champs faute de greniers et de 
si Ios était fréquent dans I es hauts p I a- 
teaux, aujourd I hui sévèrement touchés par 
la sécheresse.Nous nous devons de signa- 
ler en outre que, faute d'une politique 
adéquate et de crédits suffisants , des 
centaines de mi 11 iers d'hectares n'ont 
pas été emblavés cette année. 

Déjà, les effets de la pénurie en blé 
se font sentir un peu partout: à Oran, la 
farine manque;ai l leurs, les spéculateurs 
constituent des réserves et les prix mo~ 
tent dangereusement. Partout, les masses 
les plus déshéritées sont angoissées. 

Qu'a fait le pouvoir pour résoudre ce 
problème? A notre connaissance, les ré- 
sultats obtenus actuellement montrent 
que 3oumedienne et son équipe ne pren- 
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Le gouvernement, quant à lui, prétend 
apporter des remèdes au sort des aveu- 
gles; c'est ainsi qu'il a créé des éco- 
les pour aveugles, un organisme national 
(0.N.A.R.) est chargé de l'éducation et 
de l'intégration des aveugles dans la 
vie économique du pays. Cet organisme se 
félicite d'avoir pu reclasser 15 aveu- 
gles. En effet, 15 aveugles sur 75,000 
ont un emploi en Algérie; à Oran, il 
existe une seule école pour aveugles; 
effectif: 19 garçons et 5 filles. 

Ces chiffres, ainsi que les manifes- 
tations d'aveugles - qui ont d'ailleurs 
été signalées dans la presse étrangère-, 
démontrent mieux que toute autre argu- 
mentation que le pouvoir actuel se sou- 
cie peu du sort des déshérités et des 
handicapés,même si ceux-ci sont des vic- 
times de la lutte de libération nationa- 
le. 

Bien sûr, ce problème des handicapés 
physique est épineux. Mais en attendant 
de trouver des solutions ad~quates et 
d'avoir les moyens de leur ven~r en aide 
plus efficacement, il faut leur assurer 
leur subsistance, le droit à la vie et, 
par conséquent, leur payer régulièrement 
leur pension aussi maigre soit- elle! 
C'est bien plus efficace, mais évidem- 
ment moins spectaculaire, de payer des 
pensions convenables que d'édifier tapa- 
geusement un Institut National des Aveu- 
gles ... 

breuses I ivraisons en blindés, armes lé- 
gères, équipement etc ... 

L'ANP compte à 1 'heure aŒtuel le quel- 
ques 160 mi Ile hommes et cela n'est pas 
considéré comme suffisant puisque le re- 
crutement continue à se faire,si 1 'on en 
juge par la campagne menée vers les jeu- 
nes les engageant à faire carrière dans 
l'armée. L'équipement comprend 250 chars 
et 350 semi-blindés. Et on demeure stu- 
péfait devant un communiqué du ministère 
de la Défense Nationale qui affirme que 
"le matériel reçu est inférieur aux be- 
soins". A quoi servent une armée si nom- 
breuse et un équipement aussi puissant? 
Cela n'est pas sans poser des problèmes 
de budget: 1 'armée au pouvoir s'est déjà 
octroyé la part royale dans le budget 
algérien -à laque! le i I faut ajouter les 
nombreuses caisses noires. Cela s'est a- 
vere encore insuffisant pour satisfaire 
les appétits de ces messieurs et ! 11 ico, 
on a trouvé 30mi11 ions de DA supplémen- 
taires. 

Ainsi,pour les canons,i I y a de 1 'ar- 
gent ... , pour le blé, i I faudra d'abord 
trouver des prêts et des crédits , sinon 
les algériens pourront crever de faim. 

Pourtant, la pompe aspirante fonction- 
ne à fond. Tous les moyens ont été em- 
ployés pour soutirer de 1 'argent aux ci- 
toyens: impôts, taxes, épargne forcée et 
dernièrement,loteries et paris sportifs. 

Le gouvernement de rapine continue à 
bafouer les droits des algériens et à i- 
gnorer leurs besoins les plus élémentai- 
res. Le choix actuel pour les canons est 
on ne peut plus clair: en effet, un ap- 
parei I de répression puissant est mis en 
place pour défendre à n'importe quel 
prix les privilèges de la classe domi- 
nante. Et éventuellement, si cette armée 
se trouve un peu désoeuvrée et s'occupe 
trop de politique , on pourra toujours 
créer quelques diversions à 1 'une ou 
1 'autre des frontières ... 

le nouveau code 
des investissements 

qu'en est il exactement? 

o-u.. 1es ca..~on..s 

nent pas très au sérieux cette situation 
particulièrement préoccupante. En effet, 
i I semble bien que la quantité de blé 
nécessaire pour faire la soudure ne sera 
pas achetée à temps, la raison invoquée 
est le manque de devises. Et pourtant! .. 

Depuis plusieurs mois,des bateaux dé- 
barquent dans les ports algériens des 
chargements d'armes et de munitions (on 
se souvient encore avec indignation de 
la fameuse explosion de Annaba qui fit 
200 morts, lors d'un de ces débarque- 
ments) . 

Le 26 octobre dernier, 4 canons de 
152 mm auto-propulsés, 6 bombardiers IL 
28, 10 chasseurs MI G 21 ont été I i vrés 
par 1 'Union Soviétlque à 1 'A.N.P. Ce qui 
porte à 70 environ le nombre des MIG 15, 
17 et 21 et, à 18 celui des bombardiers 
1 L 28. 11 faut ajouter à cela les nom- 

Sous 1 'impulsion du ministre de 1' In- 
dustrie Abdesselam, un nouveau code 

des investissements a été rendu public. 
L'essentiel que 1 'on puisse en dire est 
qu' i I semble donner aux capitalistes é- 
trangers les garanties les plu6 étendues 
possibles: dégrèvements fiscaux, possi- 
bi I ité de rapatrier les bénéfices réal i- 
sés sur le terrain algérien, garanties 
d' i ndemn i sati on en cas d I expropriation 
etc ... Ceci est 1' expression juridique 
d'une des tendances les plus profondes 
du gouvernement Boumedienne: ouvrir lar- 
gement les portes aux capitaux étrangers 

11 est vrai que notre pays manque de 
capitaux et qu'un régime révolutionnaire 
serait lui-même amené à négocier avec 
1 es détenteurs de capitaux. Mais, 1 orsque 
1 'on négocie, 11 important est moins ce 
que 1 'on négocie que la façon dont est 
cane I u 1 'accord: 

Dans le cas qui nous intéresse, les 
questions en I itige sont les suivantes: 
les capitaux gui vont entrer en Algérie 
constituent-! ls 1 'essentiel de 1 'effort 
de développement du pays, ou vont-ils ê- 
tre un simple apport à une lutte axée 
autour de la mobi I isation consciente des 
trava i 1 1 eurs ? 

L' installation, immédiate ou non,d'en- 
treprises à participation étrangère sera, 
t-el le contrôlée? Si oui, par qui? par 
des fonctionnaires isolés du peuple et 
souvent corrompus, ou bien par des orga- 
nismes basés sur les ouvriers et les 
paysans?Question bien inutile d'ai I Jeurs 

car 1 'actuel gouvernement a tranché en 
faveur de la bureaucratie. La politique 
d'industrialisation suivie par Abdesslam 
en est un exemple. On envisage (on a 
commencé même) la construction de quel- 
ques usines importantes: usine de fabri- 
cation d'amoniac, complexe sidérurgique 
d'Annaba,complexe méthanier d'Arzew etc. 
En soi, 1 a chose est intéressante. Mais 
toute 1 'expérience des pays sous-déveloQ 
pés montre que la création d'unités In- 
dustriel les n'aide à une croissance éco- 
nomique harmonieuse que dans la mesure 
où el le est rationnellement décidée en 
fonction d' un plan qui tienne compte 
d'abord des aspects sociaux du sous-dé- 
veloppement, qui tende à les surmonter 
en cherchant avant tout à I imiter le 
chômage rural et urbain, à équi I ibrer 
les différentes régions et les diffé- 
rents secteurs,distordus par le colonia- 
l i sme et 1 ' i mpé ri a I i sme. 

Un tel plan n'existe pas en Algérie. 

Aussi I a création de que I ques zones 
industrialisées, loin de contribuer à 
résoudre le problème d'ensemble dure- 
tard économique, aboutira seulement à 
créer quelques centaines d'emplois, sans 
que cela ait des conséquences notables 
pour la masse des travai / leurs algériens 
On élargira seulement quelque peu, par 
cette so I ut ion, 1 a couche de ceux qui, 
privilégiés par rapport aux innombrables 
chômeurs,soutiendront un régime qui leur 
assurera un emploi régulièrement rémuné- 
ré. Bien plus grave encore seront les 
conséquences de cette politique sur les 
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le nouveau code 
des investissements: 
qu'en esLil 
exactement ? 

rapports avec le capitalisme occidental: 
1 e fonctionnement de ces entreprises, en 
J 'absence d'une économie p I an if i ée, dé- 
pendra des crédits et des marchés capi- 
talistes; et cela d'autant plus ai sèment 
que ceux qui contrô I eror.t I es mouvements 
des capitaux seront I es membres de la 
nouvel le classe dominante installée aux 
postes de commande de 11 appareil d'Etat. 
Toute la pol itîque d'industrialisation 
apparaît à cette lumière, comme un appe 1 
permanent aux capitaux étrangers pour 
réaliser une sorte d'accumulation primi- 
tive au profit de la classe dirigeante 
en formation. 

D'ail leurs, à cet égard, l 1U.G. T .A. n1 a 
pas été associée à 1 1 é I aborat ion de ce 
code d'investissements: les travail leurs 
qu'ils soient du secteur autogéré ou du 
secteur privé n'ont pas été con su I tés. 

Une industrialisation adaptée aux be- 
soins du pays se fera avec I es trava i 1- 

1 eurs .Pour cela il est nécessaire qu'ils 
soient associés à toute action visant 
11 i ndustr ia I i sat ion qui ,avant tout, doit 
se faire sur la base d'une planification 
ayant pour objectifs immédiats: 

- résorption du chômage, 
- production en vue de satisfaire les 

besoins I es p I us é I émenta ires. 

Dans une tel le perspective, i I ne sera 
fait appe I aux investissements étrangers 
ou nationaux que dans la mesure où cela 
sera profitable aux travail leurs, et ja- 
mais dans les secteurs-clé, afin de pré- 
venir toute tentative de corruption ou 
de main-mise sur la politique et l 'admi- 
nistration du pays. De toutes façons, 
quel I e que soit 1 ' importance de ces ca- 
pitaux étrangers, i I s ne peuvent remp I a- 
cer la mobi I isation des masses algérien- 
nes et leur rôle décisif dans le déve- 
loppement du pays; en d'autres termes, 
cela implique une option que nous avons 
à maintes reprises affirmée dans ces co- 
lonnes: la solution de nos problèmes é- 
conomiques n'est pas technique, el le est 
essentiellement politique. 

Ceci dit. i I semb I e bien que ! 1 appel 
aux investissements privés soit resté 
sans écho. Car, même pour les capital is- 
tes les plus audacieux et les plus atti- 
rés par les possibi I ités d1 investisse- 
ments dans notre pays, i I est impossible 
de risquer une mise sur le gouvernement 
de Boumedienne tant son manque d'assise 
populaire et sa fragi I ité - malgré et à 
cause de son imposante armée - inspirent 
peu de confiance! ... 

Un des tous premiers "actes" du 
gouvernement; de I3oumedienne est 

la publication au'Uournal, Off i.c ie I" 
d 'un nouveau Code Pénal jus te un an 
après le coup d'Etat. 

Ce qui frappe dès le premier 
coup d'oeil, c 1 est la préoccupation 
constante du législateur de confec- 
tionner un véritable arsenal juri- 
dique destiné à la "protection" du 
régime issu du I9 juin.Et la rédac- 
tion vague des articles pennettant 
toutes les interprétations -ainsi 
que la lourdeur des peines prévues- 
ont pour but de donner matière à 
réflexion à tous ceux qui seraient 
tenté de remettre en cause le régi - 
me ou ses horrunes. 

ilésonnais,les droits les plus é- 
lémentaires des algériens seront 
violés d'une façon légale car il se 
trouvera toujours un article du co- 
de dont l'interprétation pennettra 
de justifier les mesures les plus 
arbitraires. 

Le législateur n'a pas cherché, 
comme cela devrait se faire, à dé- 
fendre le citoyen, mais, bien au 
contraire, son but unique est de 
protéger 1' Etat contre les citoyens 
- ce qui dénote un véritable com- 
plexe d'usurpation et une mauvaise 
conscience indéniable de nos diri - 
geants actuels en même temps d'ail- 
leurs que leur volonté affinnée de 
se maintenir au pouvoir envers et 
contre tout. 

Posées ces quelques considéra- 
tions générales, passons maintenant 
aux détails. 

Un des articles les plus scanda- 
leux, et celui qui porte le plus 
atteinte aux droits des travail- 
leurs, est l 1 article I7I: "Est puni 
d'un emprisonnement de deux mois à 
deux ans, et d'une amende de 500 à 
20.000 DA, ou de l'une de ces deux 
peines seulement,quiconque, à l "a i- 
de de violences, voies de fait, me- 
naces ou manoeuvres frauduleuses, a 
amené ou maintenu,tenté d'amener ou 
de maintenir, une cessation concer- 
tée du travail dans le but de for- 
cer la hausse ou la baisse des sa- 
laires ou de porter atteinte au li- 
bre exercice de l'industrie et du 
travail. 

1 'Lorsque les violences, voies de 
fait, menaces ou manoeuvres ont été 
corrnnises par sui te d'un plan conceE 
té, les coupables peuvent être frap- 
pés de l' interdiction de séjour 
pendant deux ans au moins et cinq 
ans au plus". 

Ainsi, légalement, le droit de 
grève pour lequel de multiples gé- 
nérations d'ouvriers ont combattu, 
se trouve largement aboli. En effet 
comment pourrait-on concevoir une 
grève qui ait lieu sans piquets de 
grève, sans intimidation envers les 
jaunes! Une grève ne peut pas ne pas 
être concertée ! Depuis quelques 
temps ,on assiste effectivement à un 
ralentissement des activités syndi- 
cales malgré la dégrada tian de la 
situation des travailleurs.Y-a-t-il 
un lien avec les menaces contenues 
dans l'article I7I ? Ou s'agit-il 
seulement de la crise de direction 
déjà signalée par ailleurs 7 Il est 
à souhaiter que les travailleurs 
les plus avancés et les militants 
syndicalistes de pointe fassent 
preuve de détennination et <le cou- 
rage en vue de contrecarrer la vo- 
lonté des législateurs Je mettre 
des chaînes aux organisations <le 
masses. 

UN CODE PENAL 

AU SERVICE DE 

LA DICTATURE 

La crainte des masses organisées 
qui apparaît tout au long du code 
pénal est exprimée clairement dans 
le chapître consacré aux "cr imes et 
délits contre la sûreté de l 1Etat11

, 

section V "crimes conunis par la par 
ticipation à un mouvement insurrec- 
t i.onne I'"; ainsi qu'au chapître II 
qui concerne les "at t roupement s'": la 
variété des exemples fournis ainsi 
que les peines sanctionnant toutes 
les actions ùe masses constitue une 
législation d'exception digne d'un 
Etat de siège. Ces textes sont la 
manifestation de la faiblesse du 
régime, <le sa précarité et une ten- 
tative d'intimidation dont le but 
est d I inspirer W1e terreur salutai- 
re aux éventuels agitateurs. 

Cette idée apparaît encore de 
façon plus accentuée dans les arti- 
cles qui définissent les peines en- 
courues par les amateurs de coups 
d'Etats (peine cap i ta Ie}, Bownedienne 
ne veut pas faire école et l 'aver- 
tissement est clair: officiers et 
sous-officiers qui seraient tentés 
de l'imiter sont avisés qu'ils leur 
faudra réussir leur coup s'ils ne 
veulent pas subir le sort de 
Chaabani. 

LI article 92, ainsi que certains 
autres disséminés tout au long du 
texte, codifie la délation qui est 
encouragée et même récompensée. 

Le chapître III nous gratifie 
d 1un certain nombre de considéra- 
tions sur les "cr imes et délits 
contre la constitution" -laquelle ? 
On a beau lire et relire tous les 
articles, on ne trouve aucune réfé- 
rence à cette prétendue constitu- 
tion: la sect i.on I "cr imes et dé- 
lits à l'exercice des droits c ivj- 
ques" contient les sanctions à l 'eg 
contre de ceux qui empêcheraient 
les citoyens d 1 exercer ses droits 
civique! Les autorités sont- elles 
concernées par cette section ? Ga- 
geons que les prochaines élections 
communales nous donnerons maints 
exemples de violation des droits 
civiques qui n'auront pas été pré- 
vus dans ce code . 

La section II, quant à elle, 
traite des peines encourues par 
"tout fonctionnaire qui aurait com- 
mis un acte arbitraire ou attentoi- 
re soit à la liberté individuelle 
soit aux droits civiques d'un ou 
plusieurs citoyens ... 11 Ma i.s alors, 
que font dans les geôles du pouvoir 
tous ceux qui ont été arrêtés arbi- 
trairement? Leurs bourreaux ont-ils 
été condamnés ? 

Le reste des articles d~ ce cha- 
pître sont autant de- condamnations 
des autorités actuelles et de tous 
leurs actes! 

Le chapître suivant nous grati- 
fie d'un joli article I44 qui trai- 
te de 1 'outrage aux représentants 
des autorités dans "leur honneur ou 
de leur délicatesse" "par paroles, 
gestes, menaces, envoi ou remise 
d'objet quelconque, soit par écrits 
ou dessein non rendu public" (?) 
1 'application et 1' interprétation 
élastique de cet article pennet- 
tront de justifier la condamnation 
de n'importe quelle action politi- 
que au nom de la délicatesse. 

Sous le titre "crimes et délits 
contre les entreprises et les ex- 
ploitations en autoges t ion" nous 
tombons sur une sui te d'articles 
confus et vagues qui donnent 1' im- 
pression que le pouvoir a prévu un 
certain nombre de moyens juridiques 
lui pennettant de mettre sous sa 
coupe directeurs et présidents d 'u- 
nités autogérées sur la tête des- 
quels planent de sombres menaces. 
Par contre, ce que tout le monde 
attendait a savoir; la législation 
réprimant les "crimes de sabotage 
de 1 'autogestion par la bureaucra- 
tie de l 'Etat." n'a pas encore vu le 
jour. Dans ce chapître on trouve 
d'ailleurs des articles curieux; 
ainsi le n° 438: "Tout directeur 
d'une entreprise ou exploitation en 
autogestion qui, scierrnnent, ne s' OQ 
pose pas à un plan d'exploitation 
et de développement non conforme au 
plan national est puni d'un empri- 
sonnement de trois mois à trois ans 
et d'une amende de 500 à I0.000 DA'.' 

Avouons que nous ignorions 1 'e- 
xistence d'un plan national ! 

Nous ne tenninerons pas sans si- 
gnaler les articles I95 et I96 dont 
le cynisme nous laisse rêveurs: la 
mendicité et le vagabondage sont 
réprimés encore plus sévèrement que 
dans n'importe quel pays développé. 
Il faudra construire beaucoup .beau- 
coup de prisons, messieurs les gou- 
vernants, car, aux tennes de la loi 
les trois quarts des Algériens sont 
des vagabonds. Il ne vous reste plus 
qu'à les enfenner, mais il faudra 
faire vite sinon,malgré votre code, 
vous aurez bien du mal à durer ... ! 
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EN VRAC 
nouvelles et commentaires 

.SILENCE ... ON DE1DURNE! - 

Le commandant Slimane a été pris la main dans le sac: au 
cours d'un contrôle à la Caisse Agricole,on a trouvé un chèon"' 
signé par le sieur Houaci, ex - directeur de cette caisse, et 
verse au compte personnel du commandant. Ce chèque s'élevait à 
40.000 DA! .•• 

Ce même commandant Slimane est, par ailleurs,accusé de com- 
plicité dans des escroqueries intéressant le commerce exté- 
rieur. Joli cocornmandant! .•. 

Des inspecteurs du travail du ministère de l'ex-Boumaza ont 
été convaincus de complicité dans certains traf~cs avec des 
entreprises privées. 

Bouchafa, en se servant de l'appui de Mahsas, a monté une 
affaire d'oviculture alors qu'il était secrétaire général de 
la Fédération Nationale des Travailleurs de la Terre(F.N.T.T.) 
Après, il a démissionné ... Mais après seulement! ... 

Aouchiche Abdelmadjid, directeuP des coopératives A.N.P., a 
construit une villa pour 150.000 DA à Mr. Kaïd, moyennant un 
prêt de 2 millions de DA que le ministère des finances a bien 
voulu consentir aux coopératives A.N.P. Ben voyons, on peut 
toujours s'entendre avec ces gens-là ... 

LES AVEUX LES PLUS DOUX - 

Dans une de ses habituelles déclarations à l' A.P.S., Kaïd 
Ahmed continue ses11révélations11• Ainsi, parlant de la gestion 
des affaires publiques avant le 19 juin, il a dit: "A la veil- 
le du 19 juin, la plupart des gestionnaires confondaient la 
gestion du patrimoine qui leur était confiée et une forme de 
gestion plutôt personnelle ... " 

Comme à la veille du 19 
Tourisme, nous ne pouvons 
la voie des aveux!. 

juin Kaïd Ahmed était ministre du 
que l'encourager à persévérer dans 

LA DEvlJCRATIE DES BENI-OUI-OUI - 

Au cours du séminaire des étudiants du Parti - après les a- 
voir sermonné et les avoir invité à se détourner des idéolo- 
gies étrangères afin de "maintenir la jeunesse dans les tradi- 
tions arabe-islamiques"-, Boumedienne leur annonça qu1 ils 
étaient entièrement libres de choisir l'organisation et les 
personnes qu'ils jugeaient capables de les diriger. A une con- 
dition: que le choix soit conforme aux options du pays, aux 
intérêts de l'Algérie et de la Révolution Algérienne ... Enten- 
dez par là: au sein du seul F.L.N. "Vous pouvez acheter une 
voiture de n'importe quelle couleur,disait le vieux Ford,pour- 
vu que cette couleur soit noire ... ". 

LES MINISTRES SE SUIVENT ET SE RESSFMBLENT - 

On croirait que l'unique travail d'un ministre de l'lnforma 
tion consiste à organiser des festivals. Après celui du fol- 
klore de feu-Boumaza, voilà que son successeur, Mohamed Ben 
Yahia, nous gratifie d'un festival national de la musique clas 
sique algérienne, après un festival national des arts populai- 
res. 

Sport et Folklore sont les deux mamelles de l'Algérie ... 

LES HOPITAUX LICENCIENT ... L'ARMEE RECRUTE - 

Le centre hospitalier de 
d'une centaine de personnes, 
tend l'administration de cet 

Annaba prévoit le licenciement 
pourquoi? Faute de crédits, pré- 
hôpital. 

Pendant que les secteurs vitaux du pays se voient ainsi dé- 
munis chaque jour un peu plus, la presse dite nationale est 
remplie de placards de l'armée invitant les jeunes à s'engager 
dans l'A.N.P .. qui, elle, par contre, ne manque pas de crédits 

A LA GRACE DE DIEU - 

Devoir 
envers 
les humains 
Le devoir de tout être hu- 

main et de l'Algérien en parti- 
culier, c'est d'aimer son pro- 
chain, cor l'amour de l'humo- 
11ité comprend tous ·les senti- 
ments qui nous attachent à nos 
semblables' por leur ,eule quoli- 
18 d'homme. Si nous rencon- 
trions un indigent qui souffre 
de la faim, empressons-nous de 
le secourir et ne soyions pas 
comme certains attardés qui 
n'hésiteraient pas à lui -épen- 
dre : « Allez dire à votre Gou- 
Yernement qu'il vous donne- à 
manger ». 

CeuJt-ci semblent oublier que 
si un indigent demonde l'numô- 
ne, c'est ou nom de Dieu et de 
l'Humonité et non, ou nom du 

Gouvernement. ------~ Par conséquent, si il y a des 
indigents et des chômeurs, ce 

t 
n'est pas la foute du Gouverne- 
ment, ni celle des responsables 
locaux. Il faut nous rendre à 
l'évidence que nous sommes 
une jeune .Notion dons le mon- 
de libre, une jeune République 
un jeune ~t•!- Nos dirigeants W' 

t..,_ sont soumis incessamment aux 
W épreuves les plus dures et en 

\ :;!~:!ie~u r;:;::;e ~eui ': c:é~ 
une véritable psychose ou sein 
de tous les Ministères algériens. 

Lo naissance d'un Etot est 
comporée exactement i celle 
d'un enfant : ses parent, l'ai- 
clent à grandir en l'entourant 
de mille précautions et ·soins 
jusqu'à sa majorité, à ce mo- 
ment~là ils commencent à espé- 
rer une oide de so port. Or no- 
tre Etat n'a que quatre années 
à peine .•• 

LE REVE ET LA REALITE - 

A l'image de ce port, la tête du journaliste de "La Républ! 
que" d'Oran est bien vide. 

En effet, Oran vit des heures tragiques,les dockers sont au 
chômage et notre journaliste en herbe trouve que "c'est la 
douceur de vivre11 

••• 
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'D e dimanche 2 octobre à ?h.30, une 404 de l'Etat Algérien franchissait la 
~ frontière algéro-tunisienne près de La Calle: Monsieur BOUMAZA venait de 
mettre un terme à une carrière mouvementée de ministre à tout faire, pour 
s'engager volontairement (?) dans celle d'opposant au régime, naguère si in- 
juriée par ce même BOUMAZA. 

Ses nombreuses déclarations sont bien surprenantes et font penser que sa 
mémoire est bien courte! 

Pour mémoire, donc, rappelons qu'il fut le défenseur du reglIIle de Ben 
Bella et l'adversaire irréductible et grossier de l'opposition, qu'il ne con- 
serva son portefeuille dans le gouvernement de Boumedienne qu'au prix d'une 
dénonciation publique de celui qui fut à l'origine de sa fortune politique-et 
de l'autre. (Mr. LEBJAOUI, dans une interview, tente, tout à fait sans rire, 
de nous prouver que BOUMAZA était en mission au sein du gouvernement!Curieuse 
mission!). Si son compère MAHSAS a été plus discret,il n'en fut pas moins, en 
tant que ministre de l'Agriculture, l'adversaire acharné de l'autogestion et 
le partisan non moins acharné de la mise au pas des travailleurs et de leurs 
organisations. 

Le départ de BOUMAZA et de MAHSAS, quel que soit le caractère répugnant 
des personnages, ne doit pas nous faire oublier ce qu'ils représentaient au 
sein du "Conseil National de la Révolution":une génération issue du mouvement 
nationaliste. Corrompus jusqu'à la moëlle,les deux hommes n'en sont pas moins 
attachés à un système où la démagogie est un moyen permanent de gouvernement, 
dans la mesure où elle permet de maintenir un équilibre précaire entre les 
masses et les forces de la réaction. Tandis qu'ils vont dans une pseudo-oppo- 
sition, chercher, sous le couvert de la sainte Union Nationale contre la dic- 
tature, à recréer un nouveau régime à la Ben Bella, leur place est occupée 
plus ou moins subrepticement et sans éclat par les "technocrates",admirateurs 
de la rationalité occidentale, défenseurs du néo-colonialisme et dont l'in- 
fluence sur certains clans de l'armée est très grande. Ainsi, les courants 
pro-capitalistes se trouvent renforcés sous le couvert de la primauté du 
technique sur le politique et les masses seront définitivement écartées. 

Reste à savoir quelle sera l'attitude de ceux qui,au sein du pouvoir,sont 
opposés à cette orientation et restent partisans de l'Indépendance Nationale. 
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